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INTRODUCTION 
 
 A la suite des Jlections lJgislatives des 22 Novembre et 13 DJcembre 1998.  Le National 
Democratic Institute for International Affairs (NDI) intervient une fois de plus pour organiser le prJsent 
atelier d’Jvaluation du processus Jlectoral en RJpublique Centrafricaine (RCA). Il s’agit de jeter un 
regard retrospectif sur l’organisation administrative de la derniPre consultation lJgislative dont il faudrait 
en dresser le bilan, et faire des propositions susceptibles d’amJliorer les prochaines consultations. 
 
 Pendant trois (3) jours, les quatre vingt (80) dJlJguJs (Annexes II) conviJs B cet atelier ont 
examinJ les neuf (9) thPmes inscrits B l’ordre du jour et qui ont orientJ les travaux en commission.  Il 
convient de prJciser que les diverses recommandations faites lors de ces travaux ne proviennent pas du 
NDI, mais sont issues des reflexions des participants B l’atelier. 
 
 Les cJrJmonies d’ouverture et de cl̂ ture Jtaient placJes sous la prJsidence de Monsieur 
Laurent GOMINA PAMPALI, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, ReprJsentant Monsieur le 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement d’Action pour la Promotion de la DJmocratie (GAPD). 
 
 Trois (3) allocutions ont JtJ prononcJes lors de la cJrJmonie d’ouverture : 
 
 La premiPre l’a JtJ par Monsieur Mathieu BILE, Consultant du NDI. Il a prJsentJ les objectifs 
de cet atelier qui consistent B dresser le bilan des derniPres Jlections lJgislatives afin d’en combler les 
lacunes et d’en consolider les acquis. Il a soulignJ que la tenue de cet atelier et les objectifs qui lui sont 
assignJs ont JtJ saluJs par les Bailleurs de fonds et les autres acteurs du processus Jlectoral. 
 
 D’aprPs lui, ces objectifs bien qu’ambitieux, pourront Ltre atteints si l’atelier est perHu comme 
un vJritable cadre d’Jchanges et non un cadre idJal pour ressasser les haines et les ranceours ou pour 
rJveiller des velleitJs nJgatives. 
 
 Pour finir, il a exprimJ le veou du NDI, en organisant cet atelier dans un contexte politique 
particulier de voir les Centrafricains dJpasser leurs querelles personnelles, les incomprJhensions 
passagPres et de ne considJrer que le seul intJrLt gJnJral, celui du Centrafrique. 
 
 La deuxiPme allocution a JtJ prononcJe par Monsieur OLOUEMY ADENEJI, ReprJsentant 
SpJcial du SecrJtaire GJnJral des Nations-Unies en RCA. 
 
 AprPs un bref rappel du contexte dans lequel les Jlections lJgislatives de 1998 se sont tenues, il 
a mis en exergue les efforts dJployJs par la CommunautJ Internationale, notamment le Conseil de 
SJcuritJ des Nations-Unies qui, avec l’adoption des rJsolutions 1159, 1182 et 1201, n’ont mJnagJ aucun 
effort pour soutenir et mener B terme cette consultation. 
 
 Il a citJ la distribution du matJriel Jlectoral, le dJploiement des Observateurs Internationaux B 
travers le pays et la mobilisation de plusieurs centaines de personnes civiles et militaires. 
 
 L’honneur revint enfin au ReprJsentant du Gouvernement qui, dans son discours a saluJ la 
contribution significative de la CommunautJ Internationale dans l’organisation de cette consultation et le 
r^le particulier jouJ par le National Democratic Institute (NDI) dans l’organisation de ces Jlections par 
la formation du personnel Jlectoral. 
 
 D’aprPs lui, cet atelier vient B point nommJ pour faire le bilan des Jlections passJes afin 
d’envisager sJreinement les Jlections prJsidentielles B venir. 
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 Lors de la cJrJmonie de cl̂ ture, la synthPse des travaux a JtJ prJsentJe et trois motions et un 
Appel dit Appel de Bangui (annexe V) ont JtJ lues.  Madame Michelle MOMY, Consultante du NDI a 
adressJ au nom de cette ONG ses vifs remerciements au Gouvernement, aux ONG et B la CommunautJ 
Internationale pour leur soutien B ce programme, sans oublier le ReprJsentant SpJcial du SJcretaire 
GJnJral des Nations-Unies. 
 
 Convaincue de ce que le s objectifs de cet atelier ont JtJ atteints, elle a exhortJ tous les acteurs 
citJs B prendre acte des recommandations, qui en sont sorties et d’oeuvrer B leur application effective. 
 
 Elle a conclu les propos en affirmant que la consolidation de la dJmocratie Centrafricaine passe 
notamment par le don de soi, une certaine objectivitJ, la recherche en toutes circonstances du consensus 
et du compromis, le souci de l’intJrLt gJnJral et de l’unitJ nationale. 
 
 En dJclarant la fin des travaux, le Ministre de la Justice a formulJ une motion spJciale B 
l’endroit du NDI et des Bailleurs de fonds pour leur soutien sans cesse renouvelJ B la consolidation de la 
dJmocratie Centrafricaine. 
 
 Il a en outre exhortJ les participants B l’atelier de rJpandre auprPs de leur entourage les 
enseignements reHus lors de cet atelier, lesquels dJcoulent  du contenu des travaux (communication en 
pleniPre , travaux en atelier) et des rJsolutions et recommandations. 
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CONTENU DES TRAVAUX 
 
I - LES COMMUNICATIONS EN PLENIERE 
 
 Neuf (9) communications ont JtJ faites autour des deux grands thPmes que sont le cadre 
juridique du processus Jlectoral et le cadre institutionnel des Jlections. 
 
 ExposJ 1:   Place et importance des J lections dans le processus J lectoral.  Ce theme a 
ete prJsentJ par Monsieur Justin NDJAPOU de la Ligue Centrafricaine des Droits de l’Homme 
(LCDH) . 
  
 AprPs avoir rappelJ les diffJrents types d’Jlections consacrJes par le Code Electoral 
Centrafricain, l’intervenant a fait observer que la paix et la stabilitJ sont les premiPres conditions 
nJcessaires B la prJparation et B l’organisation des Jlections. Elles requierent donc le consensus des 
diffJrents acteurs autour des questions sensibles telles que la confection des listes Jlectorales et des 
cartes d’Jlecteurs, le dJcoupage des circonscriptions Jlectorales, le traitement des candidatures, la 
confection des bulletins des candidats, etc. Pour la rJussite des Jlections, le personnel Jlectoral devra 
Ltre formJ, le matJriel Jgalement devra Ltre disponible. Il a terminJ son exposJ en soulignant que les 
Jlections ne peuvent Ltre considJrJes comme rJussies que si les rJsultats sont acceptJs par tous. 
 
 Expose 2:  La prJ sentation et l’analyse du cadre juridique du processus Jlectoral, a JtJ 
fait par Madame Damienne NANARE de l’Association des Femmes Juristes Centrafricaines (AFJC). 
Elle a fait l’inventaire des textes juridiques qui intJressent le processus Jlectoral en l’occurence la 
constitution, la loi portant code Jlectoral, la loi relative aux partis politiques et diffJrents textes 
subsJquents.  
  
 Il ressort de son exposJ que ces documents prJsentent quelques insuffisances et des non-dits. 
Par exemple, la constitution ne prJvoit aucune disposition pour rJglementer une crise institutionnelle qui 
naTtrait du refus du PrJsident de la RJpublique de signer une dJlibJration du conseil des Ministres ou 
bien du refus du Gouvernement d’examiner une ordonnance du PrJsident de la RJpublique. 
 
 En ce qui concerne le code Jlectoral, l’on constate que jusqu’B ce jour, aucun dJcret 
d’application n’a JtJ pris pour prJciser ses dispositions. En outre, il apparaTt urgent d’harmoniser son 
contenu notamment es dispositions relatives aux piPces d’identification des Jlecteurs et pouvant rJgler 
les difficultJs de gestion d’administration des bureaux de vote et centre de dJpouillement. 
 
 Pour finir, elle a mis l’accent sur la nJcessitJ de reviser la loi relative aux partis afin d’Jviter que 
des partis politiques se crJent sans toutefois justifier de leurs capacitJs B participer aux activitJs 
culturelles et Jconomiques qui s’ajoutent B leur r̂ le premier d’animation de la vie politique. 
 
 ExposJ 3: Le contentieux Jlectoral, a JtJ prJsentJ par Monsieur Emmanuel KOSSE de 
GERDDES/Centrafrique. D’aprPs l’intervenant, les Jlections ont une grande importance dans le 
processus de dJmocratisation et reprJsente un enjeu rJel pour les diffJrentes factions engagJes dans ce 
processus. Souvent le dJroulement des Jlections est viciJ par certains antagonismes, ce qui entraine des 
contestations et des litiges qu’il convient de rJgler conformJment B la loi. 
 
 A cet effet, le droit du contentieux Jlectoral Centrafricain dont les sources sont la constitution, la 
loi, les rPglements et la jurisprudence fait apparaTtre diffJrentes sortes de contentieux. Celui de 
l’annulation des opJrations Jlectorales, des rJsultats Jlectoraux et de toute autre dJcision prise au cours 
du processus Jlectoral. Il y a ensuite le contentieux de rJparation.  
 
 Les requLtes en annulation sont gJnJralement fondJes sur les mLmes moyens de droit mais la 
plupart de ses requLtes sont rejetJes parce que l’annulation des opJrations et des rJsultats Jlectoraux 
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n’est possible que lorsque les faits allJguJs B la base de celle -ci sont dJterminants et de nature B 
affecter la rJgularitJ et B fausser fondamentalement les rJsultats. 
  
  
 Expose 4:  L’organisation des Jlections a JtJ prJsentJe par Madame Catherine SAPPOT de 
l’Association des Femmes Juristes Centrafricaines (AFJC). 
 
 Dans sa prJsentation, l’intervenante a mis l’accent sur la nJcessitJ d’une bonne administration 
des diffJrentes phases des Jlections : 1) la prJparation, 2) le dJroulement du scrutin et 3) le recensement 
et la proclamation des rJsultats. 
 
1- La prJparation du scrutin implique entre autres t>ches : 
 
 - l’Jlaboration des textes et des procJdures qui devront dJterminer chaque type d’Jlection, les 
conditions pour Ltre candidat ainsi que des mesures relatives au dJroulement du vote, B la proclamation 
des rJsultats et au rPglement du contentieux. 
 
 - L’Jtablissement des listes Jlectorales. Il s’agit d’une  phase primordiale et laquelle il faut 
apporter beaucoup de soin car ces listes dJterminent le taux de participation. Les listes Jlectorales 
devraient Ltre revisJes pJriodiquement afin de corriger les omissions et les mauvaises transcriptions et 
de procJder aux ajouts. 
 
 - La confection et la distribution des cartes d’Jlecteur : elles sont tributaires de maniPre avec 
laquelle les listes Jlectorales sont Jtablies. 
 
 - Le dJcoupage Jlectoral qui devrait se faire si possible de maniPre consensuelle avec les autres 
composantes de la sociJtJ. 
  
 - L’enregistrement des candidatures 
  
 - L’ouverture des campagnes et l’Jlaboration d’un programme d’accPs aux MJdias d’Etat afin 
de garantir la libertJ d’expression. 
 
 - L’administration des Jlections, t>che rJgalienne du MinistPre ChargJ de l’Administration du 
Territoire, dJsormais dJvolue B une structure indJpendante, devrait Ltre accomplie par des hommes et 
des femmes intPgres et compJtents. Le matJriel Jlectoral Jgalement doit Ltre complet, car il est 
indispensable au bon dJroulement du vote. 
 
2 - Le dJroulement du vote se revPle une Jtape extrLmement dJlicate surtout en ce qui concerne la 
gestion des bureaux de vote. Il requiert donc une plus grande vigilance de la Commission ChargJe de la 
Supervision des Elections en ce qui concerne l’organisation matJrielle des consultations. 
 
3 - Le dJpouillement des votes, le recencement des rJsultats et leur proclamation sont Jgalement des 
phases sensibles. A cet effet, la Commission qui organise les Jlections doit apporter un grand soin B 
l’organisation matJrielle, technique de cette phase. 
 
 ExposJ 5:  Le modele Centrafricain de prJparation et d’organisation des Jlections , a JtJ 
prJsentJ par Monsieur Samuel ZOUMBETI, vice president de la CEMI.  Celui-ci a conduit son 
intervention autour de trois grands axes B savoir les acquis de la CEMI, les difficultJs rencontrJes et les 
suggestions utiles B son amJlioration. 
 
 Il a dJbutJ sa communication par un rappel de l’histoire des mJcanismes et procJdures 
d’organisation des Jlections en R.C.A.. Cette t>che traditionnellement exJcutJe par le Ministre de 
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l’Administration du Territoire est dJsormais confiJe B une Commission Mixte IndJpendante aux termes 
d’un consensus intervenu entre les forces vives de la Nation. 
 
 La formation des cinq mille agents Jlectoraux gr>ce B l’appui du NDI, la crJation des structures 
dJcentralisJes en vue de faciliter une bonne organisation des Jlections, constituent quelques acquis du 
modPle de la CEMI. 
  
 Les difficultJs de la CEMI quant B elles rJsident dans les problPmes d’organisation interne B la 
CEMI, Par exemple, le dJcret portant son organisation et son fonctionnement ne prJcise pas avec 
exactitude les r̂ les des deux vices prJsidents. 
 
- Le nombre plJthorique des membres de la CEMI. 
- La lourdeur de la procJdure adoptJe par les Bailleurs de fonds pour les dJcaissements sont autant de 
causes des quelques Jchecs de la CEMI.   
 
 Pour finir, l’intervenant a suggerJ: 
  
- La rJvision du dJcret organisant la CEMI, 
- La convocation de la nouvelle CEMI d’ici le 20 FJvrier 1999 au plus tard, 
- La rJvision de la liste Jlectorale d’ici fin FJvrier 1999, 
- La recomposition de la CEMI dans le sens de l’allegement de son effectif. 
 
 ExposJ 6:  La place et au r̂ le des partis politiques, des structures Jtatiques et de la 
sociJ tJ  civile dans  le processus Jlectoral, a JtJ prJsentJ par Madame Simone BODEMO de 
l’Association Centrafricaine des Ressortissants des UniversitJs Nord-AmJricaines (ACRUNA). 
 
 Dans son exposJ, l’intervenante a retracJ le contexte particuliPrement difficile dans lequel 
Jvolue la dJmocratie Centrafricaine. La pauvretJ de plus en accrue et le manque de culture 
dJmocratique ne favorisent pas la consolidation de la dJmocratie. De son avis, l’organisation des 
Jlections souffre de beaucoup d’imperfections du fait de la non implication effective des diffJrents 
acteurs. Le non respect de la neutralitJ par les agents de l’Etat a rendu leurs interventions inefficaces 
pour l’organisation des Jlections. 
 
 A propos des partis politiques, elle a fait ressortir leur importance dans l’animation de la vie 
politique. Seulement, elle dJplore leur tendance B faire de la course au pouvoir leur seule prJoccupation 
en nJgligeant l’Jducation et la formation de leurs militants. Certains partis politiques n’ont d’ailleurs pas 
d’idJologie propre a-t-elle soulignJ. 
  
 Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) ont JtJ prJsentJes comme des forces 
d’interpellation et un cadre de rJflexion. Comme telles, elles devraient se dJmarquer des tendances 
partisanes et demeurer neutres afin de servir d’interface entre les diffJrents camps en cas de conflit. 
DJplorant l’insuffisance de leur implication dans le rPglement des conflits nationaux, elle les a exhortJ B 
entreprendre des activitJs dans le domaine de l’Jducation et de l’information des Jlecteurs. 
 
 Elle a terminJ sa communication en mettant un accent sur l’ethique politique, en demandant aux 
acteurs de cesser avec des pratiques telles que ce qu’il convient d’appeler la transhumance politique et 
qui consiste B aller d’un parti politique B un autre au grJ des circonstances. Cette Jthique, a-t-elle dit, 
appelle la tolJrance, la civilitJ, le respect mutuel lors des campagnes Jlectorales. Elle a enfin invitJ les 
femmes B s’impliquer davantage dans le processus. 
  
 Expose 7: L’ appui de la communautJ  internationale au processus J lectoral 
Centrafricain: Le role de la MINURCA, a JtJ presentJ par Monsieur HANY ABDEL AZIZ, 
Administrateur de la Mission des Nations -Unies en Centrafriaue (MINURCA).  
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 Dans son adresse, l’intervenant s’est fJlicitJ du bon dJroulement du processus Jlectoral en 
Centrafrique dont le mJrite revient B tous les acteurs qui par leurs contributions, ont apportJ leur pierre B 
la construction de cet Jdifice qu’est la dJmocratie Centrafricaine. 
 
 Pour lui, l’appui de la communautJ internationale s’est fait en trois rubriques. A savoir l’appui 
matJriel, l’assistance technique et support logistique. Mais l’appui le plus important, sur lequel il faut 
insister, est le soutien moral de la communautJ internationale au peuple Centrafricain, sans  lequel, tout 
apport matJriel aura JtJ vain. Ce soutien moral a consistJ B accompagner le peuple Centrafricain et B 
l’encourager dans ce processus. 
 
 Il a prJcisJ que dix (10) Etats participent B la MINURCA dont huit (8) Etats Africains dans sa 
composante militaire et que sa composante civile contient plus de cinquante (50) nationalitJs diffJrentes. 
L’intervenant a expliquJ que l’apport matJriel s’est fait dans les limites des mandats arrLtJs par les deux 
rJsolutions 1182 et 1201/1998 du Conseil de SJcuritJ. Cet apport a consistJ B l’appui logistique B la 
prJparation et B la tenue des Jlections lJgislatives par le transport du matJriel et la crJation de plusieurs 
sites de sJcuritJ dans le pays. 
 
 Dans ce contexte : 
 
 - 1350 militaires de dix (10) pays membres de l’ONU ont participJ B l’opJration aussi bien 
 qu’environ 250 fonctionnaires internationaux, une vingtaine de policiers civils internationaux et 
 une centaine d’observateurs internationaux.  
 - Une dizaine d’aeronefs ont participJ B l’opJration en effectuant environ 900 heures de vols. 
 - Des milliers d’heures de diffusion ont JtJ effectuJes par la radio MINURCA pour ne citer que 
 ces quelques exemples. 
  
 Il conclut que les Jlections lJgislatives en Centrafrique ont rJussi par l’apport de tous certes, 
mais surtout gr>ce B l’engagement des Centrafricaines et Centrafricains. 
 
 Expose 8:  Le r^le des Bailleurs de fonds, presente  par M. MESSING BENGT 
Representant resident (PNUD), porte parole de la coordination des bailleurs de fonds.   
 
 Dans son introduction, l’orateur s’est appuyJ sur les raisons qui ont poussJ la communautJ 
internationale B soutenir le processus Jlectoral en Centrafrique, pratiquement B se substituer B l’Etat. 
Raisons qui tiennent d’une part au souci d’aider la Centrafrique B consolider la paix retrouvJe et B 
renforcer le processus de dJmocratisation amorcJe depuis 1993 et d’autre part B l’appel, B l’assistance 
lancJ par le Gouvernement B l’endroit de la communautJ internationale, au SecrJtaire des Nations -Unies 
(rJsolution 1159 - 1998 relatif au dJploiement de la MINURCA) pour appuyer le processus Jlectoral. 
  
 En effet, selon M. MESSING, les objectifs recherchJs par les Bailleurs de fonds Jtaient de 
contribuer B l’organisation d’Jlections crJdibles, gages de stabilitJ, de transparence et d’apaisement 
social. 
  
 La communautJ internationale pour soutenir le processus Jlectoral, s’est appuyJ sur la CEMI, 
organe institutionnalisJ, responsable de l’organisation des Jlections pour la gestion des fonds en 
collaboration avec la coordination des Bailleurs de fonds reprJsentJ par le PNUD. Ceci pour garantir la 
transparence et une gestion saine. 
  
 La contribution de la communautJ internationale a portJ d’une part sur l’assistance technique B 
la CEMI (PNUD - Union EuropJene - MINURCA - NDI), et d’autre part l’assistance financiPre 
estimJe B 2 milliards de FCFA pour l’acquisition de matJriels Jlectoraux (impressions listes Jlectorales, 
bulletins, cartes d’Jlecteurs et transport), l’organisation d’ateliers de formation (agents Jlectoraux, 
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campagne d’Jducation civique et d’information ainsi que l’informatisation des rJsultats), et d’appui B 
l’exJcution du plan de sJcuritJ des Jlections, paiement des indemnitJs des membes de la coordination de 
la CEMi, appui logistique. 
 
 Enfin, la prise en charge de tout le processus Jlectoral par les Bailleurs de fonds a JtJ 
confrontJe B un certain nombre de difficultJs liJs B l’absence de contribution financiPre de l’Etat, 
l’inexistence d’archives de la CEMI de 1993, l’adoption tardive du budget de la CEMI, la non-maTtrise 
par la CEMI, des procJdures des Bailleurs de fonds, la mauvaise planification des besoins de la CEMI et 
des ONG, les dJtournements, etc... 
 
 Pour clore sa communication, l’orateur a interpellJ les autoritJs politiques et la sociJtJ civile 
Centrafricaine B mieux s’impliquer dans le processus Jlectoral en privilJgeant la compJtence et 
l’intJgritJ pour mieux garantir l’efficacitJ des acteurs impliquJs et la crJdibilitJ des Jlections. 
 
ExposJ 9: Les observateurs internationaux, a JtJ prJsentJ par Godefroy MOKAMANEDE 
(ACCD/GERDDES).  L’intervenant a d’emblJe prJsentJ le r̂ le trPs important des observateurs dans 
un processus Jlectoral. 
 
 D’abord la prJsence des observateurs internationaux pendant le dJroulement des opJrations 
Jlectorales est de nature B sJcuriser les Jlecteurs et B crJdibiliser les rJsultats des opJrations.  Il est 
ensuite revenu sur le statut des observateurs internationaux, leur financement et l’impact de leurs 
conclusions.  Au sujet de leur statut, les observateurs doivent Ltre accrJditJs par la commission ou 
l’organe en charge de l’administration des Jlections.  Tandis que leur financement relPve soit des entitJs 
aux quelles ils appartiennent et qui leur confient cette mission, soit de l’Etat qui organise les Jlections et 
qui exprime le besoin de se faire assister des observateurs. 
 
 A la fin de leur mission, les observateurs produisent des rapports qui restent et demeurent des 
avis, Cependant, ces rapports sont dJterminants pour  les relations de l’Etat, organisateur des Jlections 
avec la communautJ internationale notamment la communautJ financiPre. 
 
 AprPs les communications en plJniere, les participants B l’atelier ont JtJ repartis en plusieurs 
commissions afin d’approfondir les rJflexions sur les diffJrents aspects du processus Jlectoral. La 
journJe du 26 Janvier 1999 a JtJ consacrJe aux travaux en commission dont les rapports suivent. 
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ATELIER I: LE CADRE JURIDIQUE DU PROCESSUS ELECTORAL 
 
 La commission N 1 constituJe de 17 membres (confPre liste en annexe IV) et intitulJe le cadre 
juridique du processus Jlectoral a tenu ses travaux sous la direction d’un bureau composJ de certains 
membres de la sociJtJ civile. 
 
 Il s’agissait pour les participants B cette commission de rJpertorier et d’Jtudier les instruments 
juridiques existant relatifs au processus Jlectoral, d’en dJgager les aspects positifs, d’identifier les 
faiblesses et imperfections afin de proposer des solutions tendant B l’amJlioration du cadre juridique du 
processus Jlectoral en Centrafrique. 
 
 Les dJbats ont JtJ sereins, fructueux et ont permis de dJgager le constat ci-aprPs: 
 
 Le cadre juridique du processus electoral en R.C.A. existe bel et bien et est constituJ de 
nombreux textes dont les principaux sont : 
 
 - La constitution du 14 Janvier 1995 fixant les modalitJs de fonctionnement des diffJrents 
organes de l’ETAT, leurs modes de dJsignation et garantissant l’exercice des libertJs fondamentales. 
 
 - La loi organique NE91.004 du 14 Juillet 1991, dJfinissant les conditions de formation, de 
fonctionnement, du financement et de la dissolution des partis politiques. 
 
 - La loi NE98/004 du 27 Mars 1998 portant Code Electoral.  
 
 - Le DJcret NE98/183 du 17 Juin 1998 portant organisation et fonctionnement de la Commission 
Electorale Mixte et Independante (CEMI). 
 
 Les participants ont notJ que ces textes prJsentent beaucoup d’aspects positifs car sur 
plusieurs points, ils innovent par rapport aux textes prJcedents et mLme par rapport B certains textes 
qui sont d’application dans d’autres pays. 
 
Par exemple :   La constitution du 14 Janvier 1995 prJvoit en son article 70, la saisine de la 
Cour Constitutionnelle sur la constitutionnalitJ des lois par toute personne se sentant lesJe ; soit 
directement par voie d’action, soit indirectement par la procJdure de l’exception d’inconstitutionnalitJ. 
Elle offre ainsi au citoyen, et donc a l’Jlecteur, la possibilitJ de faire valoir ses points de vue sur la 
gestion des affaires publiques. 
 
 La crJation aux termes de l’article 7 du code Jlectoral, de la CEMI, organe mixte chargJ de 
l’organisation des Jlections est une innovation trPs importante car elle Jcarte du coup les suspicions qui 
rJsulteraient de l’organisation des Jlections par l’administration seule. 
 
 La gratuitJ de la procJdure en matiPre Jlectorale prJvue B l’article 97 du Code Electoral et la 
possibilitJ faite B tout Jlecteur, en ce qui concerne les Jlections autres que prJsidentielles, de contester 
les rJsultats des Jlections devant la juridiction compJtente, sont autant de dispositions pouvant favoriser 
l’expression des libertJs publiques. 
 
 Cependant, beaucoup d’imperfections, d’omissions et de contradictions sont B relJver dans ces 
divers textes. Entre autres : 
 
* Dans le Code Electoral 
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 - Aucune partie reglJmentaire n’Jtant prevu, les textes subsJquents B la loi Jlectorale sont 
pratiquement inexistants. Ce qui a necessitJ le recours B certains palliatifs tels que les directives de la 
CEMI afin de rJgler certaines questions de procJdure des opJrations Jlectorales. 
 
  
- Aux termes de l’article 36, les bulletins de vote sont remis au President du bureau en prJsence des 
Assesseurs qui en donnent dJcharge. Or les Assesseurs sont dJsignJs le jour du scrutin parmi les 
premiers Jlecteurs prJsents B l’ouverture du bureau. Ce sont lB deux dispositions difficilement 
conciliables. 
 
- L’application des articles 77, 90 et 136 alinJa 2 est de nature B crJer une instabilitJ des institutions. 
En effet, de la combinaison de ces articles, les rJsultats des Jlections sont proclamJs par la Cour 
Constitutionnelle avant l’examen de recours contentiuex. Ce mJcanisme comporte de graves 
inconvenients. 
 
- Il apparaTt une contradiction Jvidente entre les dispositions des articles 31 et celles de l’article 152 
relatifs aux delais de dJp^t des candidatures. Par ailleurs ces delais apparaissent trop courts au regard 
du nombre de candidatures enregistrJs lors des derniPres Jlections. 
  
- Un point important du cadre du processus Jlectoral mJrite d’Ltre soulevJ. En effet, le Code Electoral 
Centrafricain a optJ pour un mode de scrutin majoritaire B deux tours. Seulement, compte tenu de la 
faiblesse des ressources du pays et de ce que l’organisation d’Jlections induit des dJpenses JlevJes, il 
apparaTt superflu d’organiser un deuxiPme tour de scrutin lorsqu’un seul des candidats est admis en 
ballotage. 
 
 
* Dans la loi relative aux partis politiques. 
 
Cette loi nJcessite une rJvision car elle est en total dJphasage avec les rJalitJs actuelles du pays. 
Par exemple : 
 
- Elle attribue compJtence B la Chambre Administrative de la Cour SuprLme en ce qui concerne le   
contentieux des partis politiques. Or la Cour SuprLme n’existe plus dans le droit positif Centrafricain.  
 
- Elle ne dJfinit aucun critPre de reprJsentativitJ pour la formation des partis politiques. Aussi                
assistons-nous B une prolifJration de micro partis dans le paysage politique Centrafricain.  
 
* Dans le dJ cret portant organisation et fonctionnement de la CEMI 
 
- Seul est prJvu le nombre de dJlJguJ par entitJ  B dJsigner B la CEMI, mais aucun critPre prJcis   
de dJsignation n’est prJvu. Ce qui a eu pour consJquence le nombre plJthorique des membres de la   
CEMI et l’alourdissement de l’administration des Jlections. 
 
- Si l’indJpendance de la CEMI est proclamJe dans le Code Electoral, sa nature juridique exacte n’est   
pas prJcisJe dans le DJcret portant son organisation.  
 
Forts de ce qui prJcPde, les participants ont pris les rJsolutions et font les recommandations suivantes:  
Nous, particpants B l’atelier d’Jvaluation du processus Jlectoral en R.C.A. organisJ B Bangui par le 
NDI du 25 au 27 Janvier 1999 : 
 
- ConsidJrant la jeunesse de notre dJmocratie; 
 
- ConsidJrant la faiblesse des ressources financiPres de la Centrafrique; 
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- ConsidJrant le taux JlevJ d’analphabJtisme en R.C.A.; 
 
- Tirant les leHons des derniPres Jlections. 
 

 
 

RECOMMANDATIONS 
 
* Aux pouvoirs publics  
 
Compte tenu des expJriences des derniPres Jlections lJgislatives et dans le souci de prJserver notre 
dJmocratie, nous proposons qu’il soit insJrJ dans les lois et rPglements des dispositions interdisant B 
tout Jlu, et ce pour une pJriode donnJe, des dJsistements et alliance de nature B perturber la paix 
sociale. 
 
De veiller B l’application effective des textes. 
De procJder au toilletage des diffJrents textes afin de les harmoniser. 
 
1 - La rJvision du Code Electoral notamment : 
 
- De prolonger le delai de dJpot des candidatures aux Jlections lJgislatives B 50 jours au moins. 
 
- D’insJrer une clause prJvoyant la rJvision exceptionnelle des listes Jlectorales en cas de nJcessitJ 
en dehors des pJriodes prJvues dans le Code Electoral. 
 
- D’insJrer une disposition relative aux populations nomades afin de leur permettre d’exercer leur droit 
de vote. 
 
- De dJterminer et clarifier avec exactitude les r̂ les dJvolus B la CEMI et au MinistPre ChargJ de 
l’Administration du Territoire. 
 
- De prJvoir la remise des bulletins de vote au PrJsident du bureau en prJsence non pas des 
Assesseurs mais des ReprJsentants des candidats. 
 
- De prendre en compte les procJdures de transmission des procPs-verbaux et de distribution des cartes 
d’Jlecteur suggJrees  par les Bailleurs de fonds. 
 
- De modifier l’article 136 alinJa 2 ainsi qu’il suit : 
(Le rJsultat dJfinitif de l’Jlection du PrJsident de la RJpublique est proclamJ par le PrJsident de la 
Cour Constitutionnelle dans les 30 jours aui suivent le scrutin, et ce, aprPs examen prJalable des recours 
contentieux. Les rJsultats provisoires Jtant rendus publics par la CEMI). 
 
- De modifier les dispositions de l’article 142 alinJa 2 de maniPre B dJclarer Jlu au premier tour le 
candidat se retrouvant seul en ballotage. 
 
2 - La rJvision de la loi organique sur les partis politiques, notamment : 
 
- D’insJrer des critPres de reprJsentativitJ en exigeant par exemple la rJunion d’un certain nombre de 
signature de personnes en >ge de voter avant de donner l’agrJment. 
 
3 - La modification du DJcret portant organisation et fonctionnement de la CEMI, notamment 
: 
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- D’allJger la structure de la CEMI en dJterminant des critPres prJcis de dJsignation des membres. 
 
- De prJciser la nature juridique exacte de la CEMI, autoritJ administrative indJpendante dont les 
dJcisions sont exJcutoires et ne sont susceptibles de contestation que devant une juridiction.  
 
4 - La modification du DJcret portant dJcoupage J lectoral en associant la CEMI et d’autres 
entitJs compJtentes au dJcoupage J lectoral. 
 
* Au NDI  
 
- De continuer et d’intensifier ses programmes d’appui B la jeune dJmocratie Centrafricaine. 
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ATELIER 2 : L’ADMINISTRATION DES ELECTIONS 
 
 La Commission NE2 “Adminstration des Elections” avait pour objectif d’analyser les diffJrentes 
t>ches de prJparation, d’organisation, de supervision et de contr^le des Jlections, de montrer au regard 
des Jlections dJjB organisJes dans le pays, les acquis et les faiblesses du modPle Centrafricain et de 
proposer des solutions pouvant rendre l’administration des Jlections plus efficiente. 
 
 L’on entend par Administrration des Jlections l’ensemble des besoins en personnel, matJriel et 
procJdures dJfinies par la loi en vue de la mise en place ou du renouvellement des institutions. 
Traditionnellement, ce r̂ le est dJvolu au MinistPre ChargJ de l’Administration du Territoire. Mais 
l’impartialitJ de cet organe de l’Etat Jtant souvent mise en doute, un consensus s’est dJgagJ afin de 
confier l’organisation des Jlections B un organe indJpendant. D’oá la naissance de la Commission 
Electorale Mixte (CEM) en 1993, puis de la Commission Electorale Mixte IndJpendante (CEMI) 
instituJe par la loi N°98/004 du 27 Mars 1998 qui stipule en son article 7 : “Il est crJe une Commisison 
Electorale Mixte IndJpendante en abrJgJ {CEMI}. Elle est cha rgJe de la prJparation, de 
l’organisation, de la supervision et du contr̂ le des Jlections prJsidentielles, lJgislatives, rJgionales, 
municipales et des consultations refJrendaires”. Le dJcret N 98/183 du 17 Juin 198 en a fixJ 
l’organisation et le fonctionnement. 
 
 Des diffJrentes interventions, il ressort que la CEMI a pu remplir sa mission malgrJ quelques 
imperfections relevJes dans son fonctionnement et dans l’exJcution de certaines t>ches. 
 
I - LES ACQUIS 
 
 Certaines initiatives propres de la CEMI ont JtJ dJterminantes dans la rJussite des Jlections. 
Ainsi, pour pallier les insuffisances du Code Electoral, la CEMI a JlaborJ des directives qui ont permis 
de resoudre de nombreuses questions d’interprJtation et de procJdures qui auraient pu constituer des 
motifs de contestation. Ces directives ont par exemple, permis de rJgler le problPme du remplacement 
des prJsidents du bureau de vote et de centre de dJpouillement absents le jour du scrutin, en attribuant 
compJtence aux prJsidents des ComitJs Locaux pour nommer de nouveaux. 
 
 La crJation des centres d’information et d’orientation dans les lieux de grande concentration 
d’Jlecteurs a facilitJ le dJroulement des opJrations de vote. 
 
 En gJrant la rJpartition des temps d’antenne aux partis politiques, la CEMI a valablement 
supplJe le (Haut Conseil de l’audio visuel)  non opJrationnel B l’Jpoque. 
 
 La proclamation provisoire des rJsultats des Jlections par la CEMI a permis de tempJrer 
l’impatience des candidats et des Jlecteurs et parer les risques de dJbordement qu’une longue attente 
aurait pu occasionner.  
 
 Cependant, si la CEMI a conduit jusqu’B son terme le processus Jlectoral, cela n’a pas JtJ 
sans quelques difficultJs. 
 
II - LES FAIBLESSES 
 
 Les contradictions internes B la CEMI ont abouti parfois B l’absence de neutralitJ et 
d’objectivitJ dans la prise des dJcisions tel que l’exige le rPglement intJrieur de la CEMI. 
 
 L’inobservation du rPglement intJrieur par les membres a donnJ lieu B de nombreuses 
exactions telles que la manifestation des appartenances politiques, les dJtournements de deniers, l’usage 
abusif des moyens mis B leur disposition etc. 
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 Il a JtJ par ailleurs relevJ le manque de coordination d’une part entre les organes centraux et 
les comitJs locaux de la CEMI d’autre part entre les commissions, et enfin entre les sous-commissions 
et le bureau de Co-ordination. La consJquence est que l’information n’a pas circulJ, les actions 
n’Jtaient pas coordonnJes et donc inefficaces. Concernant les relations de la CEMI avec les autres 
organes intervenant dans l’administration des Jlections, de nombreuses failles ont Jgalement JtJ 
relevJes. 
 
 Le manque d’implication effective de l’ETAT dans le financement des opJrations Jlectorales a 
entrainJ de serieux retards dans l’exJcution du plan opJrationnel de la CEMI et a JtJ sources de 
nombreuses frictions avec les bailleurs de fonds. 
 
 Les incomprJhensions entre les bailleurs de fonds et la CEMI ont constituJ souvent un facteur 
de blocage. 
 
 Le choix des dJlJguJs dJtachJs par les entitJs auprPs de la CEMI n’a pas souvent rJpondu 
aux critPres de compJtence et de moralitJ. 
 
 Le chevauchement de compJtences a JtJ souvent source de conflit entre la CEMI et le 
MinistPre de l’Administration du Territoire. Le traitement des dossiers de candidatures en est un 
exemple patent car il a soulevJ beaucoup de conflit de compJtences. 
 
 En dJpit de toutes ces imperfections et manquements, les membres de la commission constatent 
que les opJrations Jlectorales se sont dJroulJes dans des conditions relativement satisfaisantes. Des 
amJliorations doivent Ltre apportJes. Aussi, les participants aux prJsentes assises souhaitent-ils qu’une 
attention particuliPre soit accordJ aux recommandations suivantes: 
 
RECOMMANDATIONS 
 
- ConsidJrant que les Jlections constituent le pilier de tout processus dJmocratique et un attribut 
essentiel de la souverainetJ nationale; 
 
- ConsidJrant que les Jlections crJdibles, justes et transparentes sont un gage de paix sociale et de 
l’unitJ nationale; 
 
- ConsidJrant les difficultJs de financement des Jlections, consJquences de la faiblesse des ressources 
de la R.C.A.  
 
Les participants B l’atelier sur l’Jvaluation du processus Jlectoral en R.C.A. organisJ B Bangui par le 
NDI, recommandent : 
 
- La rJorganisation de la CEMI dans les meilleurs dJlais  afin de rendre la structure plus lJgPre et 
opJrationnelle ; 
 
- L’introduction des critPres de compJtence, d’intJgritJ et du sens JlevJ du civisme dans la 
dJsignation des dJlJguJs B la CEMI ; 
  
- la formation notament par le NDI des membres de la nouvelle CEMI 
 
- La remise du matJriel Jlectoral sur dJcharge des prJsidents du bureau de vote et de centre de 
dJpouillement qui s’engagent B le restituer B la CEMI aprPs les opJrations de vote sous peine de 
poursuites pJnales. 
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ATELIER 3:   LA PARTICIPATION DES PARTIS POLITIQUES ET DES   
  STRUCTURES ETATIQUES AU PROCESSUS ELECTORAL 

 
 Le processus Jlectoral engagJ en R.C.A. a connu la participation effective des partis politiques 
et des structures Jtatiques, mais cette participation ne s’est pas toujours faite selon les rPgles fixJes par 
les lois et rPglements. De l’avis des participants, la crise de confiance consJcutive aux diffJrents 
JvPnements qu’a connu la Centrafrique est la cause de multiples dJviations constatJes. Heureusement 
avec l’appui de la CommunautJ Internationale, cette crise a dJbouchJ sur de larges concertations entre 
les diffJrentes composantes de la Nation. L’aboutissement en a JtJ donc les Jlections lJgislatives des 
22 Novembre et du 13 DJcembre 1998.  
 
I)  LES ACQUIS 
  
Peuvent Ltre considJrJs comme points positifs de l’implication des partis politique dans le processus 
Jlectoral : 
  
 - Le consensus intervenu sur le prolongement du delai de dJpot des candidatures aux Jlections 
  lJgislatives de 1998; 
 
 - La tendance vers un recours aux juridictions, seules compJtentes pour rJgler le contentieux 
 Jlectoral. En effet, les partis politiques et les candidats se dJmarquent de plus en plus des 
 pratiques  qui consistent B rJgler leus diffJrents en jetant leurs militants dans la rue. 
 
 - Les diffJrentes alliances intervenues entre les deux tours du scrutin, qui sont la marque d’une 
 certaine maturitJ politique. 
 
 - Les quelques activitJs de sensibilisation B l’endroit de leurs militants menJes par certains 
 partis. 
 
 - La participation des structures Jtatiques quant B elles s’est faite sous diverses formes, bien 
 qu’elle  ait JtJ loin de satisfaire toutes les attentes. 
 
 Les organes de l’Etat ont ainsi contribuJ efficacement dans le processus Jlectoral en procJdant 
au recensement des Jlecteurs en dJployant des agents pour la sJcurisation des locaux de la CEMI, du 
matJriel Jlectoral et des opJrations de vote. 
 
 Un appui logistique consJquent a JtJ accordJ B la CEMI par divers dJpartements et 
organismes de l’Etat, notamment par la fourniture de matJriel de travail, l’ouverture de lignes 
tJlJphoniques et d’autres moyens de communication, etc. 
 
 Les mJdias d’Etat ont servi de support de sensibilisation des Jlecteurs aux diffJrents aspects 
du processus Jlectoral. Ils ont Jgalement aidJ les partis politiques et les candidats B communiquer aux 
Jlecteurs leurs programmes de sociJtJ et les objectifs qu’ils se sont fixJs. 
 
 Les dJlJguJs ont cependant dJplorJ quelques agissements des partis politiques et des 
situations de fait qui ne sont pas de nature B contribuer B la consolidation de la dJmocratie. 
 
II) LES FAIBLESSES 
 
 En effet, rares sont les partis qui mettent en oeuvre des programmes d’Jducation, de formation 
et de sensibilisation de leurs militants au civisme. Par ailleurs, la propension au sein des partis politiques 
de plus en plus affirmJe B privilJgier l’appartenance rJgionale dans leurs options reprJsente un  grave 
danger pour la dJmocratie et la paix sociale. 
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 Les propagandes Jlectorales ont souvent JtJ tranformJes en tribune de rPglement de comptes 
et d’attaques contre les personnes des adversaires politiques. 
 
 La dJsignation B la CEMI des dJlJguJs ne prJsentant aucun gage de compJtence et de 
moralitJ est une preuve de manque d’objectivitJ dans la prise de dJcision des instances dirigeantes des 
partis. 
 
 La non implication de l’Etat dans le financement des besoins de la CEMI et des opJrations 
Jlectorales a constituJ un handicap certain au bon dJroulement du processus Jlectoral. 
 
 L’absence de soin dans la confection des listes Jlectorales, l’insuffisance des mesures de 
sJcuritJ et la manipulation des listes nomminatives des agent Jlectoraux sont autant d’Jcueils qu’ils 
conviendraient de corriger. 
  
 Par consJquent, les dJlJguJs ont formulJ des recommandations B l’endroit des partis politiques 
et des pouvoirs publics en vue de leur implication rJelle et positive dans le processus Jlectoral. 
 
RECOMMANDATIONS 
 
* Aux partis politiques 
 
 - La formation, l’information et la sensibilisation des militants aux idJaux de la dJmocratie 
devraient constituer une des prontes des partis politiques;   
 
 - Le recentrage des activitJs autour des programmes de sociJtJ et non sur des donnJes non 
rationnelles tels que l’appartenance rJgionale et autres. 
 
 - Le choix des dJlJguJs B envoyer B la CEMI et dans les diffJrents fora devra se faire sur la 
base de la compJtence, l’intJgritJ morale et la loyautJ. 
 
* Aux pouvoirs publics 
 
 - La mise en place de la nouvelle CEMI dans les meilleurs delais  
 
 - La diligeance des structures Jtatiques aux sollicitations de la CEMI et des autres acteurs 
intervenant dans le processus Jlectoral ; 
 
 - L’insertion dans la loi organique relative aux partis politiques des critPres tendant B favoriser 
leur consitution sur des projets de sociJtJ fiables ; 
 
 - L’octroi aux partis politiques d’une subvention de l’Etat afin de leur permettre de s’investir 
pleinement dans le processus Jlectoral. 
 
ATELIER IV:     LA SOCIETE CIVILE ET LE PROCESSUS DE DEMOCRATISATION 
 
 Dans cet atelier, les participants ont jugJ nJcessaire de recentrer le thPme en l’intitulant {place 
et contribution de la sociJtJ civile dans le processus Jlectoral}.  
 
 Ils ont briPvement fait ressortir le r̂ le d’arbitre que la sociJtJ civile peut jouer et est appelJ B 
jouer  en s’interposant entre l’Etat et les partis politiques. Les dJbats se sont ensuite orientJs autour 
d’une Jtude critique des structures et des activitJs des ONG oeuvrant pour la promotion de la 
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dJmocratie et des droits de l’Homme en Centrafrique. De cette Jtude, il ressort certes des acquis (II) 
mais Jgalement des diffJrents (II) qu’il convient de corriger par des propositions. 
 
I - LES ACQUIS 
 
Ils portent essentiellement sur: 
  
- L’expJrience acquise par les ONG dans l’encadrement des populations, 
 
- La participation et l’implication significatives des ONG dans le rPglement pacifique de la crise politico-
militaire survenue en R.C.A. par les mJdiations, les meetings, marches pacifiques, journJes de priPres, 
etc; 
 
- L’exJcution des programmes de sensibilisation, de formation et d’Jducation civiques B Bangui et dans 
les villes des provinces en prJlude aux Jlections lJgislatives (organisation et animation des ateliers de 
formation des formateurs, des candidats aux lJgislatives, rJalisation et production de films Jconomiques, 
de bandes dessinJes, de piPces thJatrales, d’Jmissions radio-tJlJvisJes ainsi que des meetings de 
sensibilisation). 
 
- La participation de la sociJtJ civile B la CEMI en qualitJ de membres observateurs, 
 
- L’organisation et l’animation des ateliers de formation des femmes candidates aux lJgislatives et des 
jeunes dans le domaine de l’Jducation civique, 
 
- L’appui des ONG B l’encadrement des regroupements pour l’autopromotion de la population autour 
des activitJs communautaires. 
 
- La participation des ONG aux ateliers de formation du NDI. 
 
II - LES FAIBLESSES 
 
Elles sont liJes B la rJalisation des objectifs des ONG. Ce sont essentiellement : 
 
- L’absence de moyens financiers 
- Le manque de qualification et de dJvouement de certains responsables des ONG. 
- Les difficultJs d’accPs aux mJdias publics, 
- L’insuffisance de micro projets pour le renforcement de la dJmocratie B la base. 
- Le non-respect du principe de neutralitJ par certaines ONG dans la rJsolution des conflits, 
- L’existence de nombreuses ONG non-opJrationnelles et poursuivant parfois les mLmes objectifs. 
- La concentration des activitJs au niveau de la capitale. 
 
Par rapport aux Jlections, on notera entre autres :  
 
- L’absence d’une structure de coordination (observatoire) des ONG impliquJes dans le processus 
Jlectoral. 
- Le dJfaut de maitrise par les membres des ONG des textes fondamentaux (constitutions, code 
Jlectoral...) 
 - L’insuffisance de formation des membres des ONG,  
- Le manque d’outils didactiques appropriJs au domaine Jlectoral (Codes, Constitution, Guides, 
Manuels...)          
- Le chevauchement des activitJs de sensibilisation et de formation avec les campagnes Jlectorales lors 
des derniPres lJgislatives. Ce qui a eu pour consJquence de relativiser l’impact de ces ateliers. 
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RECOMMANDATIONS 
 
 Face B toutes ces difficultJs, les participants font les propositions et recommandations suivantes 
aux ONG, aux pouvoirs publics, B la CommunautJ Internationale et au NDI. 
 
* AUX ONG 
 
- La crJation des collectifs d’ONG poursuivant les mLmes objectifs afin de rendre leurs interventions 
plus efficaces; 
 
- Le respect de la stricte ne utralitJ vis B vis des acteurs politiques du processus Jlectoral ; 
 
- La recherche de leur autopromotion B travers des activitJs gJnJratrices de revenus, le recouvrement 
de leurs ĉ tisaitons et la recherche de subventions; 
 
- La poursuite et l’intensification des activitJs de formation, la sensibilisation d’Jducation civiques en 
faveur de la population Centrafricaine pour mieux assoir les bases d’une vJritable dJmocratie et de la 
culture de la paix. 
 
- La formation de leurs membres aux techniques Jlectorales et B l’observation des Jlections. 
 
- L’implication B tous les niveaux du processus Jlectoral.  
 
*AUX POUVOIRS PUBLICS 
 
- Faciliter aux ONG l’accPs aux mJdias d’Etat afin de leur permettre d’exJcuter de maniPre efficace 
leur mission d’information et de sensibilisation.  
 
- L’octroi aux ONG de subvention pour la rJalisation de leurs activitJs de sensibilisation. 
 
*A LA COMMUNAUTE INTERNAITONALE 
  
- L’intensification de l’aide aux ONG impliquJes dans le processus Jlectoral pour des actvitJs de 
formation et d’Jducation civique  
 
- L’appui au renforcement des capacitJs humaines, techniques et institutionnelles des ONG pour une 
plus grande efficacitJ. 
 
*AU NDI 
 
- L’implication dans tout le processus des prochaines Jlections prJsidentielles afin d’aider la RCA B 
organiser ces Jlections dans la transparence. 
 
- La mise en oeuvre d’un programme de formation des membres de la nouvelle CEMI, des partis 
politiques, des ONG et de tous les acteurs de la vie politique. 
 
 
RECOMMANDATIONS SPECIALES 
 
Deux recommandations spJciales ont JtJ adoptJes par la Commission: 
 
Recommandation spJciale 1 : 
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ConsidJrant l’importance de la formation et de l’Jducation civique reconnue par tous les acteurs,  
ConsidJrant le r^le jouJ par les reprJsentants de la sociJtJ civile, ONG et Associations Nationales lors 
des Jlections lJgislatives pasJes. 
 
 
 
La commission recommande que : 
 
Les autoritJs et la communautJ Internationale aident la sociJtJ civile B assurer la formation et 
l’Jducation civiques de faHon permanente en les dotant de tous les moyens nJcessaires. 
 
Recommandation spJciale 2 : 
 
ConsidJrant les chevauchements constatJs lors des derniPres Jlections lJgislatives, entre les campagnes 
Jlectorales (politique) et les activitJs de formation et de sensibilisation Jlectorale. 
 
La commission recommande que : 
 
Les activitJs de formation et d’Jducation civiques pour les prochaines Jlections prJsidentielles dJmarrent 
immJdiatement afin de permettre aux Jlecteurs et B la populaiton Centrafricaine en gJnJral de mieux 
s’imprJgner des JlJments rudiments d’une vJritable dJmocratie et d’une culture de la paix.  

 
 

ATELIER V:         L’APPUI DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE 
 
 Les participants B cet atelier ont analysJ le r̂ le jouJ par la CommunautJ Internationale dans le  
 processus Jlectoral de 1998 autour de trois points : 
 
I   - LE ROLE DE LA MINURCA 
II  - LE ROLE DES BAILLEURS DE FONDS 
III - LE ROLE DES OBSERVATEURS INTERNATIONAUX 
 
En ce qui concerne le r̂ le de la MINURCA 
 
 Les participants ont unaniment reconnu qu’elle a jouJ un r̂ le majeur dans la prJparation et 
l’organisation des Jlections lJgislatives. Cette contribution qui a JtJ dJterminante aux succPs de ces 
consultations a revLtu quatre formes B savoir : 
 
 - L’appui technique de l’unitJ Jlectorale, 
 - L’appui en matiPre de sJcuritJ,  
 - L’appui logistique,  
 - L’appui de la Radio MINURCA en matiPre de formation et d’information.  
 
 Dans la perspective des Jlections prJsidentielles B venir et des futures Jlections qui seront 
organisJes par les autoritJs Centrafricaines, les participants ont convenu de la nJcessitJ pour l’Etat et 
les acteurs politiques Centrafricains de renforcer leur r^le. 
 
En ce qui concerne les Bailleurs  
 
 Des remerciements et des fJlicitations ont JtJ adressJs aux Bailleurs de fonds pour leur appui 
et la prise en charge totale des dJpenses Jlectorales. Cependant, les participants ont toutefois soulignJ 
que cet appui devrait intervenir en complJment et non en substitution de l’apport de l’Etat Centrafricain 
dont ils ont dJplorJ l’absence de contribution financiPre.En outre, la complexitJ des procJdures de 
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dJcaissement des fonds au niveau de PNUD a JtJ dJcriJe voire remise en cause. Sur ce dernier point, 
les Bailleurs sont intrevenus pour faire valoir que cette procJdure prJsentait un caractPre universel et 
qu’elle garantissait un bon usage des ressources financiPres. Ils ont rappelJ par ailleurs les 
recommandations formulPres en Septembre 1998 par la CommunautJ des bailleurs de fonds afin de 
renforcer la transparence des opJrations Jlectorales. 
 
 Enfin, les participants ont relevJ le fait qu’il y a eu une absence totale de volontJ politique de 
l’Etat de faciliter les t>ches de la CEMI. 
 
En ce qui concerne la Mission d’Observation 
 
 Les participants se sont fJlicitJs de la prJsence et la participation des observateurs 
Internationaux aux scrutins des 22 Novembre et 13 DJcembre 1998.  
  
 L’accent a particuliPrement JtJ mis sur le concours des observateurs inernationaux dont la 
prJsence B contribuJ B modJrer les tensions et B garantir la transparence des opJrations Jlectorales. 
Cependant, les participants ont dJplorJ l’absence d’Observateurs Nationaux.  
 
RECOMMANDATIONS 
 
* A la MINURCA 
ConsidJrant l’apport dJcisif de la MINURCA dans l’organisation des Jlections lJgislatives de 1998, les 
participants recommandent : 
 
- La prolongation de son mandat au moins jusqu’aux Jlections prJsidentielles de 1999 ; 
- L’intensification des Jmissions de sensibilisation Jlectorale et d’Jducation civique sur RADIO 
MINURCA. 
- L’assistance de RADIO MINURCA dans la mesure du possible B la Radio Centrafrique. 
  
* Aux pouvoirs publics : 
- L’opJrationnalitJ de la CEMI par la rJduction de ses effectifs et l’association B ses travaux, des 
compJtences techniques issues des dJpartements ministJriels concernJs (MinistPre de l’Administration 
du Territoire, de la DJfense Nationale, des Transportsm du Plan, de la Communication). 
- Le renforcement du r̂ le de l’Etat par l’Jlaboration d’un plan de sJcuritJ associant toutes les parties 
concernJes ainsi que l’augmentation des effectifs du contingent FACA qui pourrait se dJployer aux 
c^tJs de la MINURCA sur le terrain.  
- L’inscription des dJpenses Jlectorales au budget de lEtat pour l’exercice 1999. 
- La transmission des dossiers de financement complJmentaires aux Bailleurs de fonds six (6) mois 
avant la date du scrutin.  
- La formation des membes de la future CEMI aux procJdures des Bailleurs de fonds. 
- L’Jdiction et l’application des sanctions B l’encontre des auteurs de tout dJtournement. 
- La prise en compte par les autoritJs Nationales des recommandations des Bailleurs de fonds 
prJsentJes B la CEMI en Septembre 1998 et portant essentiellement sur : 
- le dJpot des candidatures 
- les cartes d’Jlecteur 
- les procPs-verbaux 
- la conservation du matJriel Jlectoral 
- la systJmatisation des rJsultats. 
- La prise en compte des conclusions des rapports de mission d’observations. 
- La reconnaissance juridique du r̂ le des reprJsentants des partis et des candidats dans l’obsertation 
des opJrations Jlectorales ; 
 
* Aux Observateurs Internationaux : 
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ConsidJrant le r^le des Observateurs dans tout processus Jlectoral.  
ConsidJrant que la prJsence des observateurs est un JlJment qui permet de garantir la crJdibitJ et la 
transparence du processus, 
ConsidJrant la nJcessitJ en matiPre d’observation Jlectorale d’allier la connaissance du terrain et 
l’expertise JtrangPre ; 
 
 
Les participants recommandent : 
 
- Le renforcement du r̂ le des Observateurs Nationaux notamment par des programmes rJguliers de 
formation:  
- Le dJveloppement d’une meilleure coordination entre les Observateurs Nationaux et Internationaux ; 
- La mise en place lors des prochaines consultations des Jquipes mixtes composJes d’Observateurs 
Nationaux et Internationaux 
- La prolongation du sJjour des Observateurs Internationaux afin de suivre la pJriode post-Jlectorale. 
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III - CONCLUSION 
 
 La synthPse des diffJrentes propositions faites par les dJlJguJs lors des ateliers fait ressortir les 
principales recommandations qui suivent. 
 
 Nous, participants B l’atelier d’Jvaluation du processus Jlectoral en RJpublique Centrafricaine 
organisJ par le National Democratic Institute (NDI) B Bangui les 25 - 26 et 27 Janvier 1999, 
 
- ConsidJrant l’avenement rJcent du processus de dJmocratisation en Centrafrique, 
 
- ConsidJrant que les Jlections sont un attribut essentiel de la souverainetJ nationale, 
 
- Convaincus de ce que les Jlections crJdibles, justes et transparentes sont un gage de paix sociale,  
d’unitJ nationale et crJent un environnement propice au dJveloppement Jconomique, 
 
- ConsidJrant le r̂ le des observateurs notamment des observateurs internationaux dont la prJsence 
contribue B garantir la transparence des Jlections, 
 
- ConsidJrant la faiblesse des ressources de la Centrafrique, 
 
- ConsidJrant le taux JlevJ d’analphabJtisme en RCA et la , nJcessitJ de l’Jducation et la formation  
civique, 
 
- ConsidJrant l’apport dJcisif de la CommunautJ Internationale B travers les Bailleurs de fonds, la 
MINURCA et certaines Organisations Non Gouvernementales dont le NDI B la rJussite des Jlections 
en RCA, 
 
- Tirant les le Hons des Jlections lJgislatives des 22 Novembre et 13 DJcembre 1998, 
 
 
LA SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS 
 
* Aux pouvoirs publics: 
 
1 - Par rapport au processus en gJnJral 
 
 - La rJvision sans delai des listes Jlectorales, 
 
 - La fixation de la date de la tenue des Jlections prJsidentielles B venir. 
 
2 - Par rapport au cadre juridique 
 
 - De veiller B la stricte application des lois et rPglements. 
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 - De procJder au toilettage des diffJrents textes afin de les harmoniser. 
 
 - De complJter le code Jlectoral afin d’en combler les lacunes et d’harmoniser certaines 
 dispositions contradictoires notamment par la modification de certaines articles et l’Jdiction des 
 textes subsJquents. 
  
 - De rJviser la loi organique sur les partis politiques afin d’adapter les dispositions au contexte 
 actuel. 
 - De modifier le dJcret portant organisation et fonctionnement de la CEMI dans l’optique du 
 renforcement de ses capacitJs. 
  
 - De modifier le dJcret portant dJcoupage Jlectoral et d’associer la CEMI et les autres 
structures  compJtentes au nouveau dJcoupage. 
  
 - D’insJrer dans les lois et rPglements des dispositions interdisant B tout Jlu et ce, pour une 
 pJriode  donnJe, des dJsistements et alliances de nature B fausser le jeu dJmocratique. 
 
3 - Par rapport au cadre institutionnel 
  
 - De mettre en place dans les meilleurs delais la nouvelle CEMI. 
  
 - D’allJger sa structure afin de la rendre plus opJrationnelle. 
  
 - De solliciter l’appui du NDI et des autres organismes B la formation des membres de la 
nouvelle  CEMI et des Agents Electoraux aux techniques d’administration des Jlections, aux 
procJdures  des Bailleurs de fonds... 
  
 - De clarifier les r^les dJvolus B la CEMI et au MinistPre ChargJ de l’Administration du 
 Territoire. 
  
 - De limiter la prolifJration des partis politiques en prJvoyant pour leur constitution des critPres 
 de reprJsentativitJ. 
  
 - De prendre en compte les recommandations des Bailleurs de fonds relatives : 
 1)  au dJp^t des candidatures, 
 2)  B la distribution des cartes d’Jlecteur, 
 3)  B la transmission des procPs-verbaux, 
 4)  B la conservation du matJriel Jlectoral et, 
 5)  B la systhJmatisation des rJsultats. 
  
 - D’accorder des subventions aux partis politiques afin de leur permettre de remplir le r^le qui 
 leur est  dJvolu 
  
 - De demander la prorogation du mandat de la MINURCA jusqu’aux prochaines Jlections 
 prJsidentielles. 
  
 - D’appuyer les ONG dans l’exJcution de leurs programmes de formation et de sensibilisation 
 des Jlecteurs 
  
 - De prJvoir sur le budget de l’Etat le financement des Jlections. 
 
* A la communautJ internationale 
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1 - Aux Bailleurs de fonds 
 
 - D’intensifier leur aide B la consolidation de la dJmocratie en Centrafrique , poursuivre l’aide 
 aux ONG dans les activitJs d’Jducation de formation et d’information des Jlecteurs. 
  
 - De poursuivre leur aide B l’Etat Centrafricain pour l’organisation des Jlections et la 
 consolidation du  processus de dJmocratisation. 
 
 
 
2 - A la MINURCA 
 
 - Apporter, au cas oj son mandat serait prorogJ, le mLme appui B la RCA pour les Jlections 
 prJsidentielles, 
 
 - D’intensifier les Jmissions de sensibilisation et d’Jducation des Jlecteurs sur Radio -
 MINURCA. 
  
3 - Au NDI 
 
 - De tout mettre en oeuvre pour assurer la prJsence de son Jquipe en RCA pour la prJparation 
 des prJsidentielles, 
  
 - De continuer et diversifier ses projets d’appui au processus Jlectoral en Centrafrique  
  
 - De mettre en place un programme de formation : 
  
 - pour les membres de la nouvelle CEMI 
  
 - pour tous les acteurs de la vie politique (partis politiques, mJdias, armJe...) 
 
* Aux partis politiques 
  
 - De s’investir davantage dans la formation, l’information et la sensibilisation de leurs militants 
 aux idJaux de la dJmocratie. 
  
 - De recentrer leurs activitJs sur les projets de sociJtJ et non sur des donnJes B caractPre 
 rJgionaliste. 
 
* A la sociJtJ civile, principalement aux ONG 
  
 - De se consacrer B la poursuite de leurs objectifs en observant la stricte neutralitJ vis B vis des 
 acteurs  politiques du processus Jlectoral. 
  
 - D’oeuvrer B leur auto-promotion B travers des activitJs gJnJratrices de revenus, le 
 recouvrement de leurs c^tisations et la recherche de subventions. 
  
 - D’Jlaborer et de mettre B exJcution dans les meilleurs delais des projets et programmes 
 d’Jducation  civique. 


